
1 
 

Demande de révision des 
déclencheurs de l’allocation 

complémentaire 
 

Note : Veuillez vous référer aux Directives relatives aux déclencheurs du financement 
complémentaire pour plus de détails, par exemple, sur ce qui constitue une révision, les limites 
des révisions, le délai de soumission d’une demande de révision, ainsi que la foire aux questions.  

Informations générales  

Pays  

Date de dépôt de la requête (à compléter par le Secrétariat) 

Révision proposée 

Nom du/des déclencheur(s) à réviser  

Nature des révisions proposées ☐ Date de réalisation du/des déclencheur(s) ☐ 

Moyens de vérification ☐ Modification du/des 
déclencheur(s)    

Pourquoi souhaitez-vous une révision ?  

Quelle(s) révision(s) souhaitez-vous ?  

Dans quelle mesure ces changements 
auront-ils un impact sur la mise en œuvre 
de la réforme ? 

 

En quoi la révision affectera-t-elle la théorie 
du changement décrite dans la pacte de 
partenariat ? 

 

Quel sera l’impact de la révision sur le 
programme soutenu par le financement 
pour la transformation du système dans les 
cas où l’allocation complémentaire a déjà 
été programmée ? 
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Veuillez fournir des éléments pour étayer 
votre demande de révision : 

▪ Prorogation de la date d’échéance de 
réalisation : éléments montrant que des 
progrès ont été réalisés avec assiduité. 
Veuillez décrire les progrès réalisés à ce 
jour. 

▪ Modification du déclencheur : par 
exemple, inclure des éléments indiquant 
que le déclencheur initial n’est plus 
pertinent dans le contexte actuel en 
raison de développements 
imprévisibles.  

Veuillez joindre les documents appropriés. 

 

Signature du ministre ou de son délégué1 et endossement du groupe local des partenaires 
de l’éducation 

Nom et fonction du représentant ministériel 
soumettant la requête (cette personne doit 
être mise en copie du courriel de 
soumission de requête) 

 

Nom, fonction, organisme de la personne 
soumettant la demande de révision 

 

Veuillez fournir la documentation attestant 
du soutien du groupe local des partenaires 
de l’éducation à la révision proposée (par 
exemple, les procès-verbaux de réunions, 
une lettre ou un courriel de l’agence de 
coordination confirmant le soutien du 
groupe local des partenaires de 
l’éducation). 

 

Pièces-jointes 

1.   

 

 
1 Le nom imprimé ainsi que la mise en copie du ministre ou du délégué du courriel de soumission de la requête font 
office de signature du ministre/délégué. 


